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Attendu que la Ville de Saint-Augustin-de-
Desmaures est un organisme municipal au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de cette loi;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes et de la 
Francophonie canadienne :

Que la Ville de Saint-Augustin-de-Desmaures soit auto-
risée à conclure une entente de contribution avec le gouver-
nement du Canada, dans le cadre du Fonds pour le transport 
actif, pour la réalisation du projet intitulé Construction 
d’un trottoir sur la route Racette – Saint-Augustin-de-
Desmaures, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie 

83250

Gouvernement du Québec

Décret 765-2024, 24 avril 2024
Concernant une autorisation à la Municipalité de 
Saint-Mathieu de conclure une entente de contribu-
tion avec le gouvernement du Canada dans le cadre du 
Fonds pour le transport actif

Attendu que le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada ont conclu, le 15 août 2022,  
l’Entente transitoire relative aux modalités de financement 
fédéral de certains projets en infrastructure dans le cadre 
du Fonds pour le transport actif et du Fonds pour les solu-
tions de transport en commun en milieu rural, laquelle a 
été approuvée par le décret numéro 1413-2022 du 6 juillet 
2022;

Attendu que la Municipalité de Saint-Mathieu et le 
gouvernement du Canada souhaitent conclure une entente 
de contribution, dans le cadre du Fonds pour le transport 
actif, pour la réalisation du projet intitulé Construction 
pour le prolongement de trottoir sur la rue Principale, 
laquelle est rédigée conformément au gabarit d’entente 
convenu pour de tels projets;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

Attendu que la Municipalité de Saint-Mathieu est un 
organisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes et de la 
Francophonie canadienne :

Que la Municipalité de Saint-Mathieu soit autorisée à 
conclure une entente de contribution avec le gouvernement 
du Canada, dans le cadre du Fonds pour le transport actif, 
pour la réalisation du projet intitulé Construction pour le 
prolongement de trottoir sur la rue Principale, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie 

83251

Gouvernement du Québec

Décret 766-2024, 24 avril 2024
Concernant l’octroi par Investissement Québec  
d’un prêt pardonnable d’un montant maximal de  
32 000 000 $ à IBM Canada Limitée, pour son projet 
visant à augmenter la capacité de production de semi-
conducteurs à son usine située dans la ville de Bromont

Attendu que IBM Canada Limitée est une société 
par actions constituée en vertu de la Loi canadienne sur 
les sociétés par actions (L.R.C., 1985, c. C-44), ayant son 
siège à Markham en Ontario et son principal établisse-
ment à Montréal, et dont la mission consiste en la produc-
tion de matériel informatique, de logiciels et de services 
informatiques;

Attendu que IBM Canada Limitée compte réaliser 
au Québec un projet visant à augmenter la capacité de 
production de semiconducteurs à son usine située dans la 
ville de Bromont;

Attendu que ce projet présente un intérêt économique 
important pour le Québec;

Attendu que, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 19 de la Loi sur Investissement Québec 
(chapitre I-16.0.1), lorsque le gouvernement lui en confie 
le mandat, Investissement Québec doit accorder et admi-
nistrer l’aide financière ponctuelle qu’il détermine pour la 
réalisation de projets qui présentent un intérêt économique 
important pour le Québec;
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Attendu que, en vertu du quatrième alinéa de l’arti- 
cle 27 de cette loi, le gouvernement détermine les autres 
sommes, engagées notamment dans l’exécution des man-
dats qu’il confie à Investissement Québec, qui peuvent être 
portées au débit du Fonds du développement économique 
par cette dernière;

Attendu qu’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour octroyer un prêt pardonnable d’un montant 
maximal de 32 000 000 $ à IBM Canada Limitée, pour son 
projet visant à augmenter la capacité de production de semi-
conducteurs à son usine située dans la ville de Bromont, 
selon des conditions et des modalités qui seront substan-
tiellement conformes aux paramètres établis à l’annexe 
jointe à la recommandation ministérielle du présent décret 
et toute autre condition ou modalité usuelle que pourrait 
fixer Investissement Québec pour ce type de transaction;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie :

Qu’Investissement Québec soit mandatée pour octroyer 
un prêt pardonnable d’un montant maximal de 32 000 000 $ 
à IBM Canada Limitée, pour son projet visant à augmenter 
la capacité de production de semiconducteurs à son usine 
située dans la ville de Bromont, selon des conditions et 
des modalités qui seront substantiellement conformes aux 
paramètres établis à l’annexe jointe à la recommandation 
ministérielle du présent décret et toute autre condition ou 
modalité usuelle que pourrait fixer Investissement Québec 
pour ce type de transaction;

Qu’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

Que les sommes nécessaires pour suppléer à toute perte 
ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous frais 
découlant du mandat confié à Investissement Québec par 
le présent décret soient virées au Fonds du développement 
économique par le ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie sur les crédits qui lui sont alloués pour 
les interventions relatives au Fonds du développement 
économique.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie 

83252

Gouvernement du Québec

Décret 767-2024, 24 avril 2024
Concernant la délivrance d’une autorisation à 
Ferme Jules Côté et Fils inc., Ferme Jymdom inc. et 
Ferme Cinco  inc. pour le projet d’augmentation du 
cheptel bovin sur le territoire de la municipalité de 
Saint-Lambert-de-Lauzon

Attendu que, en vertu de l’article  310 de la  
Loi modifiant la Loi sur la qualité de l’environnement afin 
de moderniser le régime d’autorisation environnemen-
tale et modifiant d’autres dispositions législatives notam-
ment pour réformer la gouvernance du Fonds vert (2017,  
chapitre 4), certaines dispositions de celle-ci relatives 
au nouveau régime d’autorisation environnementale 
sont entrées en vigueur le 23 mars 2018, notamment les 
articles 17 à 25 concernant l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement de certains projets;

Attendu que la sous-section 4 de la section II du 
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement (chapitre Q-2), telle que modifiée, prévoit 
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux 
exécutés suivant un plan ou un programme, dans les cas 
prévus par règlement du gouvernement;

Attendu que le paragraphe o du premier alinéa de 
l’article 2 du Règlement sur l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement (chapitre Q-2,  r.  23), en 
vigueur avant le 23 mars 2018, assujettissait à la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement 
notamment la construction ou l’agrandissement d’un ou 
de plusieurs bâtiments d’une exploitation de production 
animale dont le nombre total égalera ou dépassera alors 
600 unités animales logées dans le cas d’une production 
à fumier liquide ou 1 000 unités animales logées dans 
le cas d’une production à fumier semi-solide ou solide, 
au sens des définitions prévues à l’article 1 du projet de 
règlement relatif aux exploitations de production animale 
publié à la partie II de la Gazette officielle du Québec le 
30 août 1978, p. 5669;

Attendu que ce règlement a été remplacé par le 
Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts 
sur l’environnement de certains projets (chapitre Q-2, 
r. 23.1);

Attendu que le paragraphe 2° du deuxième alinéa 
de l’article 30 de la partie II de l’annexe 1 de ce règle-
ment assujettit notamment à la procédure d’évaluation et  
d’examen des impacts sur l’environnement toute aug-
mentation du nombre d’unités animales dans un lieu 
de production animale le faisant atteindre ou dépasser 
1 300 unités animales sous gestion sur fumier solide;
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